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Logement
(politique du logement - propriétaires immobiliers -

représentation dans les conseils économiques et sociaux régionaux)

20348. - 14 novembre 1994. - M . Jean-Claude Lenoir
appelle l'attention de M. le ministre d 'Etat, ministre de l ' inté-
rieur et de l ' aménagement du territoire, sur l ' opportunité d' assu-
rer la représentation des propriétaires immobiliers privés au sein
des conseils économiques et sociaux régionaux . Du fait du mode
électif actuellement en vigueur, c 'est le plus souvent ! es organismes
HLM, en effet, qui représentent le secteur du logement au sein
des CES . Cette situation ne permet pas de traite : de manière satis-
faisante des problèmes propres au parc de logements privés . Or le
secteur privé joue un rôle de plus en plus important dans l ' offre
de logements locatifs, du fait de la mobilité professionnelle accrue.
La complémentarité des services offerts par les secteurs public et
privé est d' ailleurs clairement établie aujourd ' hui en matière de
logement. Compte tenu de cette évolution, il apparaît souhaitable
d ' envisager une modification du mode de représentation actuel du
secteur du logement au sein des CES, afin que la propriété immo-
bilière privée y soit systématiquement présente.

Logement
(politique du logement - propriétaires immobiliers -

représentation dard les conseils économiques et sociaux régionaux)

20410. - 14 novembre 1994 . - M. René Beaumont appelle
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l' intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur k rôle économique et social du
propriétaire immobilier . Il lui semble qu ' il serait logique d ' en tirer
concrètement les conséquences en réservant - de droit - une place
à un représentant de la propriété immobilière privée dans chaque
conseil économique et social régional . En effet, à l ' heure actuelle,
le secteur du bgement s 'y trouve le plus souvent représenté par les
habitations à layer modéré du fait du mode électif en vigueur
(décret n° 89-307 du 12 mai 1989) . Cette représentation unique
et justifiée lui parait cependant insuffisante pour traiter des pro-
bièmes propres au parc privé . Il se permet de préciser que, les
conseils économiques et sociaux venant à renouvellement en juillet
prochain, il serait souhaitable, si des mesures allant dans ce sens
sont susceptibles d 'être prises, qu 'elles le soient à bref délai.

Logement
(politique du logement - propriétaires immobiliers -

représentation dans les conseils économiques et sociaux régionaux)

20411 . - 14 novembre 1994 . - M . Jean-Pierre Foucher attire
l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de
l' aménagement du territoire, sur Ir souhait des associations de
propriétaires et de copropriétaires d ' obtenir un siège pour un
représentant dans chaque conseil économique et social régional.
Actuellement, le secteur du logement s 'y trouve le plus souvent
représenté par les organismes d'habitations à loyer modéré alors
que la complémentarité des secteurs public et privé est établie en
ce domaine, comme l 'a prouvé le rapport Geindre . Le parc locatif
privé joue également un rôle important au regard de la mobilité
professionnelle aujourd ' hui très répandue. Il lui demande, en
conséquence, s ' il envisage la représentation de la propriété immo-
bilière privée dans les conseils économiques et sociaux régionaux.

Logeaient
(politique du logement - propriétaires immobiliers -

représentation dans les conseils économiques et sociaux régionaux)

20534. - 14 novembre 1994 . - M . Jean Rigaud attire l 'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l' aménagement du territoire, sur la nécessité d'une représentation
de la propriété immobilière privée dans -chaque conseil écono-
mique et social régional . Actuellement, le secteur dia logement s ' y
trouve uniquement représenté par les HLM du fait du mode élec-
tif en vigueur (décret n° 89-307 du 12 mai 1989) . Cette représen-
tation est insuffisante pour traiter des problèmes propres au parc
privé . Or la complémentarité des services économiques e : sociaux
rendus par les secteurs public et privé est désormais clairement éta-
blie, comme l ' indique le rapport de M . Geindre dans le cadre du
XI' Plan. Il lui demande s' il envisage de prendre les mesures
appropriées pour que cette anomalie soit corrigée à l ' occasion du
renouvellement des conseils économiques et sociaux en juillet
1995, et pour qu ' une place soit réservée de droit à un représentant
des propriétaires et copropriétaires immobiliers privés dans chaque
conseil économique et social régional .

Réponse. - Le mandat des actuels conseillers économiques et
sociaux régionaux arrive à expiration le 15 mai 1995 . Dans cette
perspective, les préfets concernés ont fait connaître leurs premières
propositions quant aux modifications qu' il conviendrait éventuelle-
ment d ' apporter à la composition actuelle du conseil économique
et social de leur région . Sur la hase de ces propositions, élaborées
en étroite concertation avec les différentes parties prenantes au
niveau local, une concertation interministérielle est actuellement
organisée . Des solutions sont recherchées à cette occasion en vue
d ' un meilleur équilibre dans L représentation de la propriété
immobilière en évitant toute dérive quant au nombre des membres
des conseils.

Collectivités territoriales
(rapports avec les administrés - information - réglementation)

20159. - 7 novembre 1994. - M . Jean-Michel Boucheron
attire l ' attention de M. le ministre d' Etat, ministre de l ' intérieur
et de l'aménagement du territoire, sur les problèmes que pose
l ' application de dispositions législatives qui créent des obligations
contradictoires . D ' un côté, l ' obligation de donner une information
aussi large que possible lorsque sont engagées des procédures ten-
dant à une déclaration d ' utilité publique en vue de la réalisation
d ' un ouvrage public, information qui ne saurait se réduire aux
seuls documents imposés consultables lors de l 'enquête publique ;
d ' un autre côté, les limitations apportées à l 'activité de communi-
cation des collectivités territoriales durant certaines périodes . Face
à la difficulté pour ces collectivités de déterminer ce qui est permis
et ce qui est interdit, il lui demande de bien vouloir lui indiquer
les solutions qui doivent être retenues.

Réponse. - Les informations qui doivent être portées à la
connaissance du public dans le cadre d ' une enquête préalable à
une déclaration d 'utilité publique ont été définies avec précision
par le législateur ou le pouvoir réglementaire, et ces dispositions
ont été codifiées, pour la plupart, dans le code de l ' expropriation
pour cause d'utilité publique . La commission d ' accès aux docu-
ments administratifs a par ailleurs eu l'occasion de préciser les
documents communicables, bien que non expressément visés par
les textes . Il ne peut, p ar conséquent, être apporté, en particulier
durant certaines périodes . de limitation à la diffusion des informa-
tions exigées dans le cadre d'une procédure de déclaration d ' utilité
publique, notamment sur la base de l'article L . 52-1 du code élec-
toral .

Communes
(maires - compétences - immeubles privés non bâtis -. entretien)

20365. - 14 novembre 1994 . - M . Denis Jacquat appelle
l 'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de
l' aménagement du territoire, sur les problèmes posés par le
manque d 'entretien des jardinets et des parcelles le plus souvent
non bâties, qui sont de ce fait envahies par les broussailles et les
mauvaises herbes. Les procédures relatives aux immeubles insa-
lubres et à l' état d ' abandon manifeste s ' avèrent, dans ce cas précis,
inadaptées, voire inapplicables . C' est pourquoi il souhaiterait savoir
s ' il entre dans les compétences du maire d 'ordonner aux proprié-
taires concernés de veiller à l'entretien de leur propriété.

Réponse. - L' article L. 131-2 du code des communes donne
compétence aux maires pour prendre toutes mesures de nature à
préserver le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité
publiques . Ces mesures de police municipale ne peuvent s ' exercer
à l ' égard de propriétés pri vées que dans des circonstances très
exceptionnelles, notamment en cas d ' atteinte caractérisée à la salu-
brité publique . Cc n ' est manifestement pas le cas s 'agissant du
défaut d 'entretien de jardinets ou de parcelles où prolifèrent brous-
sailles et mauvaises herbes. L'article L.131-7 du même code ger-
mer par ailleurs au maire de prendre des mesures de sûreté en cas
de danger grave ou imminent, notamment de risques d ' incendie.
Toutefois, ces dispositions, nettement circonscrites par la juris-
prudence, n'autorisent les maires à intervenir qu'en cas d'urgence
entendue dans le sens de péril imminent pour la sécurité, la salu-
brité et le bon ocdre . Dans ces conditions, le débroussaillement
préventif ne paraît pas répondre généralement aux critères retenus
par la jurisprudence. Toutefois, dans les communes où se trouvent
des bois indus dans les massifs lassés car situés dans des régions
particulièrement exposées aux incendies de forêts, en application
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1de l 'article L 321-1 du code forestier, ou situés dans les régions
de Corse, Languedoc-Roussilion, Provence-Alpes-Côte d 'Azur et
dans les départements limitrophes, conformément aux dispositions
de l' article L 321-6 du même code, l'article L 322-4 du code
forestier autorise les maires à procéder à des travaux de débrous-
saillement d'office, après mise en demeure des propriétaires . II
convient également d'ajouter qu'aux termes des dispositions de
l ' article L 322 . 1 du code forestier les préfets peuvent prescrire,
dans certaines zones particulièrement exposées aux risques de feux
de forêts, le débroussaillement autour des habitations et, si néces-
saire, faire exécuter d ' office les travaux par l ' administration aux
frais des propriétaires.

Etrangers
(ressortissants de Pen-Yougoslavie - statut)

20416. - 14 novembre 1994 . - M. Gilbert Baumes attire
l ' attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur le fait que le conflit en cours
dans l ' ex-Yougoslavie est à l 'origine de l 'arrivée en France de réfu-
giés et déserteurs croates, bosniaques et serbes . Par un télégramme
en date du 3 août, le directeur des libertés publiques demande à
mesdames et messieurs les préfets « de ne pas prendre de nouveaux
arrêtés de reconduite à l'égard des ressortissants des territoires de
l'ex-Yougoslavie et de « ne pas mettre à exécution les arrêtés de
reconduite » déjà pris . Ce même télégramme dispose que les res-
sortissants de l'ex-Yougoslavie arrivés directement « se verront déli-
vrer une autorisation provisoire de séjour de trois mois » sans
aucune condition préalable . Le 28 octobre 1993, le Parlement
européen a adopté â l ' unanimité une résolution invitant les Etats
membres a à reconnaître aux déserteurs et inscumis de l ' ex-
Yougoslavie un statut légal et à ne pas autoriser leur expulsion ».
Cependant, les préfectures ne délivrent que très exceptionnelle-
ment des autorisations provisoires de séjour . Quand elles le sont,
ces autorisations ne sont que très rarement renouvelées et, contrai-
rement à la circulaire du ministère des affaires sociales du 14 sep-
tembre 1992, les quelques réfugiés et détenteurs de ces APS ne
sont pratiquement jamais autorisés à travailler . Comparativement
aux autres pays de la CEE, la France accueille très peu de réfugiés
et déserteurs de l 'ex-Yougoslavie. Il y a en Allemagne 350 000
réfugiés officiels, 500 000 en comptant les irréguliers. En France,
selon les chiffres de l ' OFPRA et ceux communiqués par les préfec-
tures, il y a 6 500 réfugiés, 15 000 en comptant des déboutés du
droit d 'asile et les irréguliers . Il y a davantage de réfugiés en Suisse
et au Bénélux ! Il souhaiterait savoir quelles dispositions il a prises
ou compte prendre pour mettre en œuvre la résolution adoptée à
l' unanimité par le Parlement européen le 28 octobre 1993.

Réponse. - Comme le sait l 'honorable parlementaire, les ressor-
tissants ex-yougoslaves présents sur k territoire français peuvent
introduire une demande de reconnaissance du statut de réfugié au
titre de la Convention de Gencve de 1951 auprès de l'Office fran-
çais de protection des réfugiés et apatrides. Ceux, parmi ces ressor-
tissants, qui ne souhaitent pas demander le statut de réfugié et qui,
par ailleurs, ne remplissent pas les conditions légales du droit
commun pour une admission a g i séjour en France, peuvent cepen-
dant bénéficier d ' un droit au séjour provisoire dans le cadre d ' un
dispositif d ' accueil exceptionnel mis en place par circulaires du
ministère de l ' intérieur en date des 3 août 1992 et 8 février 1993,
à destination exclusive des personnes déplacées de l'ex-Yougoslavie
arrivées en France après le déclenchement des hostilités dans leur
région d ' origine, sans avoir durablement transité dans des Etats
tiers après leur départ des territoires de l ' ex-Yougoslavie. Les inté-
ressés remplissant ces critères se voient délivrer une autorisation
provisoire de séjour d ' une durée de trois mois (cas général) ou de
six mois lorsqu ' ils sont entrés en France sous couvert d ' un visa ou
lorsqu'ils ont bénéficié d ' une opération groupée . Dans ce dernier
cas, celle-ci doit avoir été organisée soit par l ' Etat français (par
exemple, l' accueil en 1992 de 440 personnes dans le cadre d' une
opération concernant des prisonniers civils bosniaq,ues et leurs
familles), soit par un organisme privé ayant obtenu I accord préa-
lable des autorités françaises. Par ailleurs, une circulaire du minis-
tère des affaires sociales en date du 14 septembre 1992, précisée
par un télégramme du 5 mars 1993, prévoit la possibilité pour les
personnes déplacées de l 'ex-Yougoslavie, titulaires des autorisations
provisoires de séjour évoquées ci-dessus, de se voir délivrer, sous
certaines conditions (production d ' un contrat ou d'un engagement
de travail, contrôle médical .. .), une autorisation provisoire de tra-
vail de même durée par les services départementaux de la main-

d'oeuvre étrangère . La mise en oeuvre de ce dispositif ne relève que
de la seule compétence du ministère des affaires sociales, de la
santé et de la ville. Il ressort d'une enquête réalisée auprès de
l ' ensemble des préfectures qu'à la date du 31 décembre 1993,
4 478 personnes dont 1 001 mineurs ont été accueillies en France
dans le cadre de ce dispositif. Les titres délivrés seront renouvelés
par les préfectures, pour une durée identique, tant que les cir-
culaires précitées n 'auront pas été rapportées, autrement dit tant
que la persistance d ' une situation troublée dans la région d ' origine
des personnes concernées le justifiera. Les ressortissants de l 'ex-
Yougoslavie qui ne remplissent pas les conditions d ' une admission
au séjour décrites ci-dessus sont invités par les préfectures à quitter
le territoire français dans k délai d ' un mois . Cependant, jusqu'à
nouvel ordre, la prise d ' arrêtés de reconduite à la frontière à
l 'encontre de ces ressortissants a été différée et toutes instructions
utiles ont également été données pour suspendre la mise à exé-
cution des mesures d'éloignement déjà prises. Ces mesures de
bienveillance nt concernent pas toutefois les ressortissants ex-
yougoslaves ayant troublé l ' ordre public, notamment ceux qui ont
fait l ' objet d ' un arrêté ministériel d ' expulsion ou d ' une interdiction
temporaire ou définitive du territoire pour infraction à la législa-
tion sur les stupéfiants. Il convient, en outre, de préciser que la
situation tout à fait stable observée dans la nouvelle République de
Slovénie justifie que k régime de droit commun en matière c!c
séjour et d ' éloignement des étrangers s ' applique désormais aux res-
sortissants originaires de cette république . Au demeurant, un
accord de réadmission franco-slovène a été signé le 1" février 1993
autorisant notamment la réadmission par la Slovénie de ses ressor-
tissants en situation irrégulière sur k territoire français . Enfin, il
est précisé que les déserteurs et insoumis originaires d 'ex-
Yougoslavie ont pleinement vocation à bénéficier du dispositif
général d 'accueil temporaire décrit ci-dessus dans la mesure où ils
en remplissent les conditions d' admission . Ils ont, par ailleurs, la
possibilité d ' introduire une demande de reconnaissance du statut
de réfugié auprès de l'OFPRA. S ' ils ne se sont pas vu octroyer le
statut de réfugié par l ' OFPRA ou la Commision des recours, et
s ' ils . ne rempbdent pas les conditions d ' admission provisoire au
séjour, ils sont invités, de même que l ' ensemble des ressortissants
de l 'ex-Yougoslavie se trouvant dans la même situation, à quitter k
territoire français . A l ' initiative des services du ministère de l 'inté-
rieur et de l 'aménagement du territoire, une concertation entre les
administrations concernées a été entreprise sur la situation de celles
de ces personnes qui pourraient encourir un risque en cas de
retour en exL Yougoslavie .

Police
(fonctionnement - projet de loi d'orientation

et de programmation relatiitl la sécurité - publication)

20493. - 14 novembre 1994 . - M. Michel Pelchat attire
l ' attention de M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur l ' importance qu' il convient d ' ac-
corder au projet de loi d ' orientation et de programmation relatif à
la sécurité, qui fera l ' objet d 'un débat parlementaire très pro-
chainement . Cette loi constitue un pas en avant de nature à faire
évoluer durablement l' institution policière vers la modernité. Il
demande donc que la date de publication de ce projet de loi soit
respectée.

Réponse. - Comme le souligne l ' honorable parlementaire, !es
dispositions du projet de loi d'orientation et de programmation
relatif à la sécurité sont d ' une grande importance pour l 'ensemble
des forces qui concourent à la sécurité et plus particulièrement
pour la police. C'est pourquoi le Gouvernement s est engagé à ce

l
ue ces dispositions soient adoptées par le Parlement avant la fin.
e l 'année .

Union européenne
(élections européennes - campagnes électorales - propagande -

diffusion de cassettes enregistrées - réglementation)

20507. - 14 novembre 1994 . - Mme Martine David attire
l 'attention de M . k ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur la diffusion, dans les boites aux
lettres des habitants de la 13' circonscription du Rhône, lors des
élections européennes, de cassettes audio sur lesquelles s ' exprimait
le président du Front national . Elle lui demande si ce moyen de
propagande est légal . Dans l'affirmative, quelle est la période au
cours de laquelle un tel mode d'expression peut être utilisé et
quelles sanctions sont prévues en cas d 'illégalité ?
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Réponse. - Aucune disposition législative ou réglementaire ne
proscrit de façon générale la diffusion de cassettes comme moyen
de propagande électorale. Une telle opération est aussi assimilable
à ia distribution de tracts . Elle n'est donc interdite que durant b.
période de la campagne électorale officielle (pour l ' élection euro-
péenne, à partir du quinzième jour qui précède celui du scrutin,
conformément à l'article 15 de la loi n° 77-729 du 7 juillet 1977
modifiée), pendant laquelle les candidats ou les listes ne peuvent
faire distribuer aux électeurs que la circulaire prévue par
l 'article R. 29 du code électoral . Il appartient au juge de l ' élection
de sanctionner des abus de propagande violant cette disposition, ce
qu'il fait régulièrement lorsque l'abus est le fait d' un seul des can-
didats ou listes en présence et si l' écart de voix pour l ' attribution
d ' un siège est suffisamment faible pour que le résultat ait pu être
affecté. Enfin, le coût du type de propagande évoqué par l'auteur
de la question doit naturellement être intégré dans le compte de
campagne du candidat tête de liste, faute de quoi celui-ci s' expose-
rait à la réformation de son compte et, le cas échéant, aux sanc-
tions qui s ' attachent au dépassement du plafond des dépenses élec-
torales (art. L. 52-15 et L. 118-3 du code électoral rendus
applicables à l ' élection des représentants au Parlement européen
par l'article 2 de la loi précitée du 7 juillet 1977).

Président de la République
(élection présidentielle - élection de 1995 -

premier tour - date - conséquenc.r)

20607 . - 21 novembre 1994 . - M. Gilbert Gantier demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de l'aménage-
ment du territoire, les raisons qui l ' ont amené à choisir la date du
23 avril 1995 pour organiser le premier tour de l ' élection pré-
sidentielle . Il lui fait remarquer que cette date, qui se situe au
milieu des vacances scolaires de la zone 3 (zone parisienne), va
gêner de nombreux Parisiens dans l'organisation de leurs vacances.

Réponse. - Aux termes du troisième alinéa de l 'article 7 de la
Constitution, l'élection du Président de la République a lieu vingt
jours au moins et trente-cinq jour au plus avant l' expiration des
pouvoirs du Président en exercice. Le mandat de l' actuel chef de
l'Etat prendra fin le 20 mai 1995, à minuit, sept ans après son
entrée en fonction . Compte tenu, d ' une port, du délai de quinze
jours entre les deux tours de scrutin qui doit être respecté en vertu
du premier alinéa de l'article précité de la Constitution, d ' autre
part, du délai de dix jours à compter du second tour dont le
Conseil constitutionnel doit disposer pour statuer sur les réclama-
tions et proclamer les résultats (article 27 du décret n° 64-231 du
14 mars 1964 modifié), l'élection présidentielle doit se tenir au
plus tôt les dimanches 16 et 30 avril et au plus tard les dimanches
23 avril et 7 mai 1995. Entre ces deux couples de dates possibles,
le Gouvernement a opté pour k second puisque, dans la solution
alternative, le premier tour aurait coïncidé avec le dimanche de
Pâques et le second avec la veille de la f?te du 1 «-Mai . Enfin, en
ce qui concerne la concomitance des dates de la consultation avec
les périodes des vacances scolaires dites « de printemps », les deux
solutions présentent des inconvénients qu on peut considérer
comme équi'ralents .

Police
(fonctionnement - consultation des élus locaux -

événements des 13 et 14 novembre 1994 - Amiens)

20789. - 21 novembre 1994 . - M. Gilles de Robien appelle
l 'attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur les graves événements qui ont
frappé les quartiers nord J 'Amiens les 13 et 14 novembre 1994 et
mis en lumière les dangers d 'une gestion unilatérale du maintien
de l'ordre par les autorités préfectorales. Il n'est pas normal, alors
même que l 'action dans les quartier difficiles fait l ' objet d'une
contractualisation toujours plus forte entre l 'Etat et les maires, que
la gestion de l'ordre public soit la compétence exclusive des pré-
fets . La ville d'Amiens ayant été la première ville à signer avec
l'Etat un contrat local de sécurité organisant les raiports entre
polices municipale et nationale, il n'est pas admissible de n'être

g
as informé dans sa commune de l ' arrivée d ' une compagnie répu-
licaine de sécurité, ni à fortiori des missions qui lui sont confiées.

Cette situation est d'autant moins tolérable que l ' apparition de
troubles à l'ordre public dans une ville fait du maire, dans la
quasi-totalité des situations conflictuelles, le médiateur naturel sou-

haité par les différentes parties . Quelle lecture M . le ministre
d'Etat fait-il d 'un dysfou.ctionnement manifeste qui a eu lieu entre
forces de l 'ordre et pouvoirs publics ? Quelles réparations envisage-
t-il pour la commune et les victimes ? Le maire de ia commune
sera-t-il entendu lors de la commission d'enquête de l 'inspection
générale des services ? Le projet de loi en préparation sur l ' organi-
sation des polices ne peut-il pas prévoir de façon obligatoire l ' in-
formation et la consultation des élus en matière de maintien de
l ' ordre afin que de tels dysfonctionnements policiers ne compro-
mettent pas en deux nuits plusieurs années d 'efforts sociaux ?

Réponse. - Le code des communes définit très clairement les
pouvoirs de police du maire et du représentant de l ' Etat dans les
communes étatisées . Ainsi, la responsabilité du maintien de l 'ordre
relève-t-elle de façon indiscutable du seul représentant de l ' Etat, et
il n ' est pas envisageable de la partager, d'une part, parce qu' il
s 'ait d'un domaine, où le pouvoir doit être confié à une autorité
unique dans la mesure où ce domaine ne s'accommode pas de la
discussion et de l'échange de points de vue lorsqu ' une décision
urgente est à prendre et d 'autre part également parce que cela
aboutirait à conférer un droit de regard des collectivités locales sur
l 'affectation des fonctionnaires de l'Etat et les missions qui leur
sont confiées. Cependant, le Gouvernement est bien conscie nt du
rôle important que le maire joue en matière de sécurité et de pré-
vention de la délinquance. C 'est pourquoi, il a souhaité que soit
inch dans le projet de loi d ' orientation et de programmation rela-
tif à la sécurité un article rappelant que le maire « par son pouvoir
de police » concourt « à la mission de sécurité publique» et qu ' il
est associé par le représentant de l'Etat à la définition d ' ut : pro-
gramme de prévention de la délinquance et de l ' insécurité.

JEUNESSE ET SPORTS

Fonctionnaires et agents publics
(animateurs - titulaires du BEATEP - statut)

18827. - 3 octobre 1994. - Le ministère de la jeunesse et des
sports a créé par décret n° 86-687 du 14 mars 1986 le « brevet
d ' Etat d'animateur technicien de l ' éducation populaire et de la jeu-
nesse » plus communément appelé BEATEP . Choisissant certaines
options, des agents de collectivités locales ou du ministère de la
santé ont suivi des cours, souvent pendant deux ans pour obtenir
ce brevet . Il semble que cette formation devrait permettre une
titularisation en tant qu ' animateur dans les communes ou par
exemple dans les maisons de retraite, ces deux types de collectivités
développant de plus en plus ce secteur d'activités. Les agents qui
sont titulaires de ce diplôme se voient maintenant refuser leur titu-
larisation, ce diplôme n' étant reconnu ni par le ministère de l ' inté-
rieur, ni par celui de la santé . Les employeurs ont fait de gros
sacrifices pour former leur personnel, des agents ont passé des
journées pour obtenir un diplôme qui ne conduit à rien.
M. Gérard Vignoble attire l ' attention de Mme le ministre de la
jeunesse et des sports sur ce diplôme ainsi que sur le grade et la
grille de rémunération qu 'il convient de mettre en place pour les
agents de la fonction publique qui en sont titulaires, et lui
demande dans quel délai celui-d sera reconnu par les ministères
intéressés.

Réponse. - Le brevet d ' Etat d ' animateur technicien de l'éduca-
tion populaire et de la jeunesse, depuis sa création en 1986, a per-
mis la qualification de 1 200 animateurs qui ont ainsi pu accéder à
des fonctions dans les collectivités locales, les associations et les
entreprises du secteur marchand . Son homologation est en cours
d' instruction par la commission d ' homologation des titres et
diplômes de Renseignement technologique . Dans le secteur privé,
ce diplôme est reconnu par la convention collective de l 'animation
socioculturelle au niveau IV (groupes 4 et 5 de la grille indiciaire).
En ce qui concerne le secteur public et plus particulièrement les
collectivités territoriales, la reconnaissance statutaire des animateurs
relève de la compétence du ministère de l ' intérieur et de l ' amé-
nagement du territoire . Elle est actuellement à l ' étude au sein de la
direction générale des collectivités locales.
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Jeunes
(associations de jeunesse et d 'éducation -

chantier de jeunes volontaires - financement)

19729 . - 24 octobre 1994 . - M . Julien Drap attire l ' attention
de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur le rôle fon-
damentai que jouent les associations organisatrices de chantiers de
jeunes volontaires, et sur les très graves difficultés qu 'elles ren-
contrent actuellement. Ces associations souhaiteraient voir se
mettre en place une réelle concertation régionale des chantiers,
conforme, sur le fond comme sur la forme, aux directives inter-
ministérielles. Par ailleurs, elles attendent des mesures propres à
permettre aux services des aifTérents ministères concernés de rem-
plir leurs missions dans des délais compatibles avec les efforts de
plus en plus importants demandés aux associations locales . Il la
remercie de bien vouloir lui apporter l 'assurance que les demandes
de ces associations seront bien prises en compte.

Réponse. - En 1994, les moyens mis à la disposition des associa-
tions organisatrices de chantiers ont été sensiblement égaux à ceux
de 1993 . Une enveloppe de 9 619 000 F a été déconcentrée auprès
des directions régionales de la jeunesse et des sports en deux fois,
conformément aux directives du ministère du budget (70 p . 100
en février et 30 ts . 100 début juillet) . Cette enveloppe était desti-
née à financer (es chantiers eux-mêmes . Dans le même temps,
11 associations nationales de chantiers, agréées de jeunesse et
d ' éducation populaire, ont reçu 1 162 000 F dans le cadre de leurs
conventions d objectifs annuelles . Pour l ' année 1995, et sous
réserve de l ' examen des comptes rendus d ' utilisation des crédits
déconcentrés en 1994, ce secteur constituera une des priorités du
ministère de la jeunesse et des sports . En cc qui concerne les délais
de mise en place des crédits, rien ne s 'oppose à faire connaître aux
associations les subventions attribuées lois des concertations régio-
nales qui se terminent le 31 mars de chaque année . Les dotations
du ministère de la jeunesse et des sports sont notifiées aux préfets
de régions en début d ' année et déléguées en deux fois. La concer-
tation régionale s ' effectue par la réunion des administrations
concernées, des associations de chantiers et des collectivités territo-
riales intéressées. Cette concertation a été renforcée par une cir-
culaire interministérielle cosignée par les ministères de la culture et
de la francophonie, de l'environnement et des affaires sociales . Les
dirigeants de la coordination nationale des chantiers de jeunes ont
été récemment reçus au ministère de la jeunesse et des sports . il
leur a été annoncé une augmentation, en 1995, de ia subvention
globale allouée aux organisateurs de ces chantiers.

Jeunes
(associations de jeunesse et d 'éducation -

chantiers de jeunes volontaires - financement)

19938. - 31 octobre 1994 . - M. Jean-Pierre Foucher attire
l ' attention de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur la
situation financière des associations organisatrices de chantiers de
jeunes volontaires, et notamment de l 'association Rempart . Ces
structures entretiennent, animent et protègent le patrimoine fran-
çais et l 'environnement ; elles ont également un rôle social en pri-
vilégiant l' apprentissage d 'une citoyenneté active et de la cohésion
sociale . Cependant, les contraintes administratives pesantes et les
délais de règlement des aides financières, de plus en plus longs,
sont une entrave à l' activité de ces associations dont l ' utilité n ' est
plus à démontrer . Il lui demande en conséquence quelles mesures
elle entend prendre, en concertation avec les autres ministères
concernés, pour garantir aux associations de jeunes volontaires les
moyens nécessaires pour mener au mieux leur mission.

Jeunes
(associations de jeunesse et d éduratian -

chantiers de jeunes volontaires - financement)

20063. - 31 octcbre 1994 . - M . jean Bardez attire l' attention
de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur les diffi-
cultés de gestion que rencontrent les associations organisatrices de
chantiers de jeunes volontaires . En effet, les contraintes administra-
tives de plus en plus pesantes liées à des délais d 'instruction de
dossier et de règlement des aides financières de plus en plus long
menacent aujourd 'hui leur activité, alors même que les demandes
et besoins ne cessent d ' augmenter. A l 'heure où les priorités sont la
lutte contre l'exclusion et la solidarité, il remarque que de telles

entreprises participent zctivemcnt à atténuer les menaces qui
pèsent sur la cohésion sociale, et à développer l ' apprentissage d ' une
citoyenneté active . En conséquence, et sans méconnaître l ' impor-
tance des contraintes financières actuelles, il lui demande quelles
sont ses intentions, et quelles mesures elle entend prendre pour
assurer la continuité des actions et le fonctionnement pies struc-
tures de ces associations.

Réponse. - Les associations organisatrices de chantiers de jeunes
jouent un rôle important dans les actions de solidarité, et dans
l ' apprentissage de la responsabilité . Le ministère de la jeunesse et
des sports soutient particulièrement ses actions. C' est ainsi
qu ' en 1994. 9 619 964 F ont été déconcentrés auprès des direc-
tions régionales de la jeunesse et des sports pour financer les chan-
tiers . Au niveau national, 1 162 000 F ont été accordés aux asso-
ciations nationales dans le cadre des conventions d 'objectifs.
En 1995, et en fonction des comptes rendus qui seront transmis
au ministère, la dotadan budgétaire destinée aux associations de
chantiers seta maintenue . Afin de raccourcir les délais, dès que les
délégations de crédits seront effectuées, les services déconcentrés
seront invités à faire connaître rapidement leurs décisions de pro-
grammation aux associations organisatrices et à mettre en oeuvre
plus rapidement les paiements correspondants.

LOGEMENT

Logement : aides et prêts
(rider - contribution financée par la participation patronale -

conditions d'attribution - baux à réhabilitation)

18633. - 3 octobre 1994. - M. jean-Jacques Delvaux
demande à M . le ministre du logement si les associations de type
loi de 1901, tels les CALPACT, peuvent être bénéficiaires du dis-
positif aménagé par la circulaire n° 94-42 du 27 avril 1994, rela-
tive à la contribution, apportée à titre expérimental pas les fonds
du 1 p. 100 logement, au financement des baux à réhabilitation,
qui permet, sous conditions, l ' octroi d ' une prime complémentaire
à certains organismes qui envisagent une opération d 'amélioration
portant sur des logements donnés à bail à réhabilitation.

Réponse. - Ainsi que le prévoit la circulaire n° 94-42 du
27 avril 1994, la prime versée à titre expérimental sur les fonds de
la participation des employeurs à l ' effort de construction (fraction
de 9 p . 100 réservée au plus démunis) est réservée aux opérations
de baux à réhabilitation réalisées par un organisme HLM ou une
société d ' économie mixte de construction qui sont financées à titre
principal par les PALULOS. Cette prime est en effet destinée à
compenser l ' augmentation de l'annuité de remboursement qui
résulte de la réduction de la durée du prêt complémentaire à la
PALULOS, par rapport à sa durée normale de 15 ans, lorsque le
bail est conclu pour une durée plus courte . Les associations telles

l
ue les CALPACT jouent un rôle important pour la promotion
u bail à réhabilitation . Elles utilisent pour ce faire des finance-

ments autres que la PALULOS, pour lesquels ne se posait pas le
problème d 'annuités de remboursement justifiant la prime expéri-
mentale en cause .

Logement : aides et prêts
(allocation de logement à caractère social - conditions d 'attribution)

18795 . - 3 octobre 1994 . - En février dernier, le Gouverne-
ment s'est officiellement engagé à réformer, ou du moins à assou-
plir, le régime des aides personnelles au logement, lequel, à la suite
d'un décret d 'applicaten du 23 septembre 1992, a instauré un
plancher de ressources forfaitaire pour le calcul de l ' allocation loge-
ment à caractère social, pénalisant les propriétaires-occupants les
plus modestes . La loi de finances rectificative pour 1993 n° 93 859
du 22 juin 1993 ayant gelé le barème en vigueur du 30 juin 1993
jusqu ' au 30 juin 1994, cette modification n avait pu être effectuée
et n 'avait ainsi pas permis sen actualisation . Il serait maintenant
possible au Gouvernement de prendre les mesures nécessaires qui
bénéficieront en priorité à cette catégorie de propriétaires . C' est la
raison pour laquelle M . Arnaud Cazin d ' Honincthun demande à
M . le ministre du logement quelles sont ses intentions en la
matière.

Réponse. - Le décret n° 92-1015 du 23 septembre 1992 a ins-
tauré un montant minimum de ressources pour le calcul de l 'allo-
cation de logement sociale ou familiale ds personnes accédant à la
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propriété . Il est égal à 39 078 F depuis le 1° octobre 1994. Ainsi,
dans le cas où les ressources (revenu imposable) du bénéficiaire
sont inférieures à 39 078 F, le calcul de son allocation de loge-
ment est effectué sur la base de ce montant . Ce montant a pour
objectif de dissuader les opérations d ' accession à la propriété qui
reposeraient sur des revenus insuffisants pour se réaliser dans de
bonnes conditions . Toutefois, à l 'occasion de l ' actualisation des
barèmes des aides personnelles au logement, le Gouvernement a
décidé d ' assouplir les d i spositions de ce décret en ce qui concerne
le calcul de. I allocation de logement des propriétaires occupants
effectuant des travaux d'amélioration ou de mise aux normes de
leurs logements, afin de répondre à leur situation spécifique . Le
décret n° 94-982 du 14 novembre 1994 modifiant le code de la
sécurité sociale et relatif à la revalorisation des allocations de loge-
ment paru au Journal Officiel du 16 novembre 1994 institue ainsi
pour ces personnes un montant minimum forfaitaire de ressources,
spécifique, égal à 20 000 F nettement inférieur à celui applicable
aux accédants à la propriété . il permet ainsi à des personnes pro-
priétaires disposant de ressources faibles de mener à bien un projet
de mise aux normes de leur logement en augmentant sensiblement
le montant de l ' aide à laquelle ils peuvent prétendre . Cette disposi-
tion est applicable pour les prêts contractés à compter du 1° octo-
bre 1994 .

Logement : aides et prêts
(PAP - conditions d 'attribution)

18796. - 3 octobre 1994 . - Les prêts PAP (prêts aidés à l'acces-
sion à la propriété) ont connu un véritable engouement depuis
leur lancement auprès des foyers qui, compte tenu de leurs revenus
modestes, pouvaient alors choisir cette formule pour accéder à 1a
propriété . Fort de ce constat et dans le cadre des mesures de
relance de l ' acquisition de logements sociaux, le Gouvernement
décidait d'accroître le nombre de PAP en vue de répondre à leurs
attentes . Or, parallèlement, deux décisions gouvernementales
étaient prises, pour le moins surprenantes et allant à l ' encontre de
l ' objectif favorisant l 'accès à la propriété des familles modestes . La
première visait à augmenter le plafond de ressources nécessaires
pour l ' obtention du prêt, permettant ainsi à un grand nombre de
foyers à niveau de revenus plus importants d ' en bénéficier . La
seconde, quant à elle, consistait à appliquer un taux minoré de la
taxe à la valeur ajoutée (5,5 p . 100) pour le prêt d 'accession à la
propriété, à la différence des autres prêts, notamment PAS, tou-
jours assujettis au taux de TVA de 18,6 p . 100. D'où, à ce jour,
l ' afflux massif de nouvelles demandes de PAP et le goulot d ' étran-
glement qui en découle . Il est à craindre par conséquent que
toutes les deman des légitimes et financièrement réalistes ne pour-
ront être satisfaites . De ce fait, M . Main Griotteray s' inquiète des
possibilités qu'auront les organismes prêteurs de privilégier et donc
de délivrer des prêts PAP aux ménages disposant de revenus plus
confortables, au détriment des familles plus modestes, qui à I ori-
gine étaient concernées par l ' instauration de ces prêts aidés d 'acces-
sion à la propriété. 11 interroge M. le ministre du logement sur
ces mesures, que sont le relèvement du plafond et le différentiel du
taux de TVA, et lui demande ainsi ce qu ' il entend faire pour réta-
blir la finalité sociale des prêts PAP, à savoir privilégier l ' accession
à la propriété pour les foyers modestes.

Réponse . - Le succès rencontré par le PAP résulte du plan de
relance mis en place par le Gouvernement dès mars 1993, qui a
manifestement atteint son objectif . Parmi les mesures de relance en
faveur de l 'accession à la propriété, un consensus avait souligné la
nécessité de relever les plafonds de ressources permettant d'obtenir
des prêts aidés à l ' accession à la propriété (PAP), afin de relancer
l 'accession sociale à la propriété . En effet, depuis 1985 les plafonds
de ressources n ' avaient pas bénéficié des actualisations nécessaires,
générant ainsi un contexte peu favorable pour l 'accession à la pro-
priété. Ainsi, en 1990, 57 p . 100 des ménages avaient des revenus
inférieurs aux plafonds de ressources contre 82 p . 100 en 1980.
Cette proportion est remontée à 75 p. 100 après actualisation ; elle
n'atteint donc pas son niveau de 1980. A la lumière des premières
informations relatives aux profils des accédants ayant bénéficié de
ces mesures, il apparaît que le PAP répond toujours à sa vocation
initiale. Si l'on constate de légères évolutions, elles reflètent plus
généralement l 'évolution structurelle des catégories socioprofes-
sionnelles de la population française. Par ailleurs, toutes les dispo-
sitions ont été prises, avec la mise en place d 'une troisième et
d ' une quatrième délégation de crédits, pour que les demandes de
prêts PAP soient honorées . Enfin, la modification du taux de la

TVA en cas de vente de terrains à bâtir est issue des dispositions
de la loi du 26 juillet 1991 qui a supprimé le taux uniforme de
TVA de 13 p . 100 en le remplaçant par le taux de droit commun
de 18,60 p. 100 ou le taux réduit de 5,5 p. 100 pour les opéra-
tions à caractère social.

Logement : aides et prêts
(PAP - conditions d 'attribution)

19321 . - 17 octobre 1994 . - Les prêts aidés à l ' accession à la
propriété ont connu un véritable engouement depuis le plan de
relance du bâtiment mis en place par le Gouvernement . Or deux
décisions semblent aller à l ' encontre de l ' objectif favorisant l' accès
à la propriété des familles modestes . La première tend à augmenter
les plafonds de ressources nécessaires pour l 'obtention du prêt, per-
mettant ainsi à un grand nombre de familles à niveaux de revenus
plus importants d' en bénéficier. La seconde consiste à baisser la
taxe à la valeur ajoutée sur les terrains à bâtir pour les prêts
sociaux et la ramener à 5,5 p . 100 au lieu de 18,6 p. 100. Eu
égard au coût du terrain, cette différence de taux de TVA sur le
terrain implique dans le budget, et donc dans l ' emprunt nécessaire
pour l ' accession à la propriété, un écart qui peut être considérable.
On peut redouter par conséquent que le nombre de prêts PAP se
révèle insuffisant . De plus, il est regrettable que ces prêts soient'
davantage octroyés à des ménages disposant de revenus confor-
tables, privant par là même leurs destinataires naturels à l 'accès à
des prêts aidés . M . Georges Colombier demande à M. le
ministre du logement de lui faire connaître les mesures qu ' il
compte prendre afin de rétablir la finalité sociale des prêts PAP, à
savoir privilégier l ' accession à la propriété pour les foyers modestes.

Répnnse. - Le succès rencontré par le PAP résulte du plan de
relance mis en place par le Gouvernement dès mars 1993, qui a
manifestement atteint son objectif. Parmi les mesures de relance en
faveur de l ' accession à :a propriété, un consensus avait souligné la
nécessité de relever Ics plafonds de ressources permettant d ' obtenir
des prêts aidés à l 'accession à la propriété (PAP), afin de relancer
l ' accession sociale à la propciéré . En effet, depuis 1985 les plafonds
de ressources n'avaient pas bénéficié des actualisations nécessaires,
générant ainsi un contexte peu favorable pour l 'accession à la pro-
priété . Ains i , en 1990, 57 p . 100 des ménages avaient des revenus
inférieurs aux plafonds de ressources contre 82 p . 100 en I98G.
Cette proportion est remontée à 75 p . 100 après actualisation ; elle
n ' atteint donc pas son niveau de. 1980 . A la lumière des premières
informations relatives aux profils des accédants ayant bénéficié de
ces mesures, il apparaît que le PAP répond toujours à sa vocation
initiale . Si l ' on constate de légères évolutions, elles reflètent plus
généralement l ' évolution structurelle des catégories socioprofes-
sionnelles de la population française . Par ailleurs, toutes les d i spo-
sitions ont été prises, avec la mise en place d ' une troisième et
d ' une quatrième délégation de crédits, pour que les demandes de
prêts PAP soient honorées . Enfin, la modification du taux de la
[VA en cas de vente de terrains à bâtir est issue des dispositions
de la loi du 26 juillet 1991 qui a supprimé le taux uniforme de
TVA de 13 p . 100 en le remplaçant par le taux de droit commun
de 18,60 p . 100 eu le taux réduit de 5,5 p. 100 pour les opéra-
tions à caractère social.

Logement : aides et prêts
(PAP - conditions d 'artribution)

19891 . - 31 octobre 1994 . - M . Jacques Masdeu-Arus appelle
l' attention de M . le ministre du logement sur les remarques que
vient de lui faire un constructeur de maisons individuelles, desti-
nées à une clientèle de type « social », à propos des prêts PAP.
Celui-ci fait observer que le nombre de prêts PAP, qui en valeur
absolue a augmenté, a en réalité diminué en valeur relative, du fait

9
ue les pouvoirs publics ont pris une mesure contradictoire avec

1 objectif social des prêts PAP, à savoir l ' augmentation des plafonds
de ressources nécessaires pour être éligible à ces prêts . Cela pi rmet
donc à un grand nombre de familles françaises, disposant de
niveaux de revenus plus importants, de bénéficier des prêts PAP,
alors qu'auparavant elles ne pouvaient accéder à 1a propriété que
par le canal des prêts conventionnés. Cette attraction vers les prêts
PAP est encore aggravée par une seconde mesure favorisant appa-
remment la relance des prêts sociaux . Celle-ci a consisté à baisser
la TVA sur les terrains à bâtir pour les prêts sociaux à 5,5 p . 100
au lieu de 18,60 p . 100. Compte tenu du coût du terrain, cette



26 décembre 1994

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

6489

différence de taux de TVA crée, lors de la constitution de
l' emprunt nécessaire pour l 'accession à la propriété, un écart qui
peut être considérable (dans certaines régions, 13 p . 100 du prix
du terrain peuvent représenter 50 à 60 000 francs) . Ces deux phé-
nomènes cumulés conduisent en fait à ce que le nombre des prêts
PAP soient perpétuellement insuffisant et privent les ménages aux
revenus les plus modestes de leur attribution, alors qu 'ils sont les
destinataires naturels des prêts aidés . Cette situation pose de graves
problèmes aux constructeurs de maisons individuelles qui vendent
un produit d 'excellente dualité technique, mais qui s 'adresse prin-
cipalement à sine clientèle de type social . II lui demande de bien
vouloir lui faire connaître son sentiment sur les remarques de ce
constructeur de maisons individuelles es de lui préciser les mesures
qu 'il envisage de prendre pour permettre aux ménages les plus
modestes d 'accéder à la propriété.

Réponse. - Le succès rencontré par le PAP résulte du plan de
relance mis en place par le Gouvernement dès mars 1993, qui a
manifestement atteint son objectif. Parmi les mesures de relance en
faveur de l'accession à la propriété, un consensus avait souligné la
nécessité de relever les plafonds de ressources permettant d ' obtenir
des prêts aidés à l 'accession à la propriété (PAP), afin de relancer
l ' accession sociale à la propriété . En effet, depuis 1985 les plafonds
de ressources n ' avaient pas bénéficié des actualisations nécessaires,
générant ainsi un contexte peu favorable pour l 'accession à la pro-
priété. Ainsi, en 1990. 57 p . 100 des ménages avaient des revenus
inférieurs .tux plafonds de ressources contre 82 p . 100 en 1980.
Cette propptrtion est remontée à 75 p . 100 après actualisation ; elle
n 'atteint dose pas son niveau de 1980 . A la lumière des premières
informations relatives aux profils des accédants ayant bénéficié de
ces mesures, il apparaît que le PAP répond toujours à sa vocation
initiale . Si l ' on constate de légères évolutions, elles reflètent plus
généralement l'évolution structurelle des catégories socio-profes-
sionnelles de la population française. Par ailleurs, toutes les dispo-
sitions ont été prises, avec la mise en place d ' une troisième et
d 'une quatrième délégation de crédits, pour que les demandes de
Arrt PAP soient honorées . Enfin, la modification du taux de la
TVA en cas de vente de terrains à bâtir est issue des dispositions
de la loi du 26 juillet 1991 qui a supprimé le taux uniforme de
TVA de 13 p . 100 en le remplaçant par le taux de droit commun
de 18,60 p . 100 ou le taux réduit de 5,5 p . 10C pour les opéra-
tions à caractère social .

Logement
(construction - coût -

politique et reementation)

20781 . - 21 novembre 1994, - M. Alain Bocquet attire
l 'attention de M . le ministre du logement sur le coût financier
que supportent les familles faisant construire leur propre logement.
Une majorité de nos concitoyens désire être propriétaire de son
logement et est prête, pout réaliser cette aspiration, à faire beau-
coup de sacrifices sur les astres postes de consommation . Le coût
global de la construction est un frein à l ' achat d ' un appartement
ou d ' une maison individuell Dans ce coût global, certains élé-
ments sont à prendre en comt'te ; le coût du crédit, certains taxes
dont la TVA qui peut avoir sun effet dissuasif, le coût des plans
d ' architecture qui peut apparaître, pour des accédants modestes,
comme excessif, particulièrement quand il s'agit de pavillons
construits en série . En conséquence, il lui demande, dans un esprit
qui vise à réduire le coût de la construction de logements, où en
est la réflexion du Gouvernement sur ces différents points.

Réponse. - Le Gouvernement s ' efforce de développer l ' accession
à la propriété qui correspond toujours à l 'aspiration de nombreux
ménages malgré des conditions économiques et financières moins
Favorables que dans le passé . A cet etlèt, 1 accès au crédit bon mar-
ché a été élargi par la relance du PAT' et le développement du prêt
à l ' accession sociale (PAS) . Le taux d ;,t PAP a été abaissé de deux
points en 1993 et, malgré la hausse des taux d ' intérêt sur les mar-
chés obligataires qui en élève le coût, il est maintenu à 6,60 p . 100
sur quinze ans. L'accroissement important du programme PAP
(55 000 en 1993 et 1994) permet à un plus grand nombre de
ménages modestes ou moyens de bénéficier de la réduction du
taux de TVA sur l ' acquisition du terrain i\ 5,5 p . 100 au lieu de
18,6 p . 100. Pour les ménages très modestes, le ministère du loge-
ment s'est également efforcé de stimuler les professionnels pour
concevoir des logements de qualité satisfaisante à des coûts plus
réduits en locatif& comme en accession à la propriété dans le cadre
d'un appel à propositions . Il est toutefois nécessaire, dans le sec-

teur de la construction neuve, de veiller à la bonne qualité tech-
nique et architecturale des logements construits . Cela ne permet
pas de réduire les prix de revient en dessous de certains niveaux
qui restent chers pour beaucoup de familles. L' acquisition de loge-
ments existants accompagnée ou non de travaux de réhabilitation
offre en revanche de bonnes possibilités d'accession à la propriété
pour les ménages modestes . Le développement de financements à
taux modérés comme les PAS, qui peuvent être complétés par des

Facil
ite de la participation des employeurs à l'effort de construction,

Facilite désormais ces opérations.

RELATIONS AVEC LE SÉNAT ET RAPATRIÉS

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables - rapatriés -

commissions administratives de reclassement - composition)

18302 . - 19 septembre 1994 . - M . Hubert Falco attire l ' atten-
tion de M . le ministre délégué aux relations avec le Sénat,
chargé des rapatriés, sur la v've émotion suscitée _parmi les
anciens combattants d 'Afrique du Nord par la rérme des
commissions administratives de reclassement intervenue par décret
n° 94-536 du 27 juin 1994 . La nouvelle composition des commis-
sions met un terme à la représentation des rapatriés des catégories
énumérées par l ' ordonnance ns 45-1283 du 15 juin 1945 et des
fonctionnaires rapatriés anciens combattants d 'Afrique du Nord.
Ainsi les principaux intéressés par l' activité de cette commission ne
seront plus représentés . Au-delà de l 'incompréhension de ce chan-
gement, les personnes dont les dossiers doivent faire l ' objet d ' un
prochain examen craignent un traitement discriminatoire par rap-
port aux fonctionnaires dont les dossiers ont déjà été traités . Il lui
demande donc quelles raisons ont motivé ce décret et s ' il envisage
de rétablir une représentation significative des anciens combattants
fonctionnaires rapatriés d ' Afrique du Nord au sein de ces commis-
sions .

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables - rapatriés

commissions administratives de reclassement - composition)

19798. - 31 octobre 1994 . - M . Michel Jacquernin expose à
M. le ministre délégué aux relations avec le Sénat, chargé des
rapatriés que l ' ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 relative
aux candidats aux services publics empêchés d'y accéder, et aux
fonctionnaires et agents ayant dû quitter leur emploi par suite
d 'événements de guerre - ordonnance qui a une valeur législative
- a prévu en ses articles 17 à 19 qu ' il serait institué, auprès de
chaque ministre, une commission de reclassement composée de six
à douze membres et comportant notamment un représentant du
ministère des prisonniers, déportés et réfugiés (aujourd 'hui le
ministère des anciens combattants et victimes de guerre), trois
représentants des prisonniers de guerre, déportés politiques et
déportés du travail et un des anciens combattants, soit au total
quatre représentants du monde combattant . Il lui rappelle que,
conformément aux termes de l ' ordonnance précitée et de la loi
n° 82-2021 du 3 décembre 1982 relative au règlement de certaines
situations résultant des événements d 'Afrique du Nord, de la
guer re d ' Indochine çt la Seconde Guerre mondiale, le décret
n° 85-70 du 22 janvier 1985 a fixé à onze le nombre des membres
des commissions de reclassement - toutes présidées par un
membre du Conseil d ' Etat - dont trois représentants rapatriés des
catégories énumérées à l 'ordonnance n° 45-1783 (prisonniers de
guerre, mobilisés ou engagés, combattants des forces françaises de
l ' intérieur, déportés et internés . . .) et trois représentants des fonc-
tionnaires rapatriés anciens combattants ayant servi en Afrique du
Nord soit, au total, six représentants du monde combattant. Or il
constate que, méconnaissant les dispositions de l 'ordonnance n° 45-
1283 et sans prendre l ' avis du Conseil d ' Etat qu ' impose pou tant
l ' article 37 alinéa 2 de la Constitution, le décret n° 94-536 du
27 juin 1994 relatif aux commissions administratives de reclasse-
ment, qui abroge ic décret n° 85-702, modifie profondément les
dispositions de l'ordonnance puisqu'il porte à seize le nombre des
membres des commissions et supprime tout représentant du
monde combattant - et notamment du monde combattant rapa-
trié - laissant à un unique représentant des fonctionnaires ayant
servi en Algérie, en Tunisie et au Maroc le soin de défendre leurs
intérêts . li constate de même que la présidence des commissions

t



6490

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

26 décembre 1994

est désormais assurée par un membre de la Cour des comptes, lui-
même assisté par trois représentants du ministre du budget, tandis
que les organisations syndicales, qui n ' ont pas vocation à défendre
les dossiers très spécifiques soumis aux commissions de reclasse-
ment, disposent désormais de sept représentants . Il lui demande,
en conséquence, les raisons de tels bouleversements et les disposi-
tions qu ' entend prendre le Gouvernement afin que soit conjointe
ment respectée la procédure constitutionnelle et légitimement
entendu au sein des commissions le monde combattant rapatrié
d 'Afrique du Nord.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables - rapatriés -

commissions administratives de reclassement - composition)

19875 . - 31 octobre 1994 . - M. Bernard Pons appelle l 'atten-
tion de M . le ministre délégué aux relations avec le Sénat,
chargé des rapatriés, sur la composition de la commission admi-
nistrative de reclassement. habilitée à examiner la recevabilité des
demandes de reclassement formulées par les fonctionnaires anciens
combattants de la seconde guerre mondiale rapatriés d 'Afrique du
Nord. Ceux-ci attendent toujours la réparation du préjudice de
carrière subi du fait de cette guerre . Une commission présidée par
un conseiller d ' Etat et comprenant 11 membres, dont 6 représen-
tants des anciens combattants intéressés, avait donc été créée après
avis du Conseil d 'Etat, par décret en date du 22 janvier 1985.
Celle-ci a toujours fonctionné à la satisfaction de tous les membres
et a traité à ce jour près de 3 000 dossiers . Or le décret n° 94-536
du 27 juin 1994 vient de refondre la composition de cette
commission . Elle comprend maintenant 16 membres au lieu de 11
et la présidence en a été confiée à un membre de la Cour des
comptes au lieu d'un conseiller d'Etat . Mais ce qui inquiète le plus
les rapatriés, c ' est que leur -eprésentaron se limite à un seul
membre au lieu de six et ils craignent que la défense de leurs inté-
rêts se trouve de ce fait très amoindrie . Les six rapatriés qui sié-
geaient dans le précédente commission étaient tous des anciens
combattants et victimes de guerre et ils connaissaient parfaitement
les règles à observer pour effectuer une reconstitution de carrière
dans chacun des corps considérés . Ils étudiaient bénévolement et
personnellement tous les dossiers en liaison avec les intéressés et
pouvaient donc intervenir utilement . Ils ont été remplacés par des
agents en activité qui n ' auront pas leur expérience et il est à
craindre qu 'avec le nouveau dispositif institué, les dossiers restant à
examiner tombent tous au contentieux . Il lui demande quelles sont
ses intentions en ce qui concerne le problème qu ' il vient de lui
exposer .

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
mnuités liquidables - rapatriés -

commissions administratives de reclassement - composition)

20019. - 31 octobre 1994 . - M. Pierre Cardo appelle l 'atten-
tion de M . le ministre délégué aux relations avec le Sénat:
chargé des rapatriés, sur les inquiétudes des fonctionnaires
anciens combattants de la Seconde Guerre mondiale d 'Afrique du
Nord et d ' outre-mer, devant la redéfinition de la composition des
commissions 'administratives de reclassement . Ces commissions,
instaurées par l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin. 1945 et jus-
qu ' ici régies par le décret n° 85-70 du 22 janvier 1985 pris en
application de loi n° 82-1021 du 3 décembre 1982, viennent
dt itre modifiées sensiblement par le décret du 27 juin 1994 . Les
intéressés regrettent essentiellement le poids accordé, dans la nou-
velle composition, au ministère du budget et la limitation de la
représentation des intéressés rapatriés . Au nombre de 3 pour une
commission composée de 7 membres auparavant, leur représenta-
tion est désormais limitée à 1 délégué pour 16 membres, avec
cependant une forte apparition des organisations syndicales de
fonctionnaires . Par ailleurs, les organisations regrettent que le
Conseil d ' Etat n ' ait pas été consulté sur cette modificaton de
décret et que la présidence des commissions soir assurée par un
membre de la Cour des comptes au lieu d ' un représentant du
Conseil d 'Etat auparavant . II lui demande de lui préciser les rai-
sons qui ont entraîné cette modification et les mesures qui pour-
raient être prévues pour garantir la plus parfaite représentation des
intéressés particulièrement qualifiés pour régler définitivement les
dossiers encore en suspens.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables - rapatriés -

commissions administratives de reclassement - composition)

21419. - 5 décembre 1994 . - M. Jean-Claude Mignon appelle
l ' attention de M . le ministre délégué aux relations avec le Sénat,
chargé des rapatriés, sur l 'émotion des associations de rapatriés

suscitée par le décret du 16 novembre 1994 . Cc dispositif modifie,
en effet, la composition des commissions de reclassement en
charge de formuler des avis sur toute mesure concernant les rapa-
triés . Initialement, ces commissions comprenaient six représentant;
des anciens combattants rapatriés désignés par la commission
nationale permanente . Désormais, ces représentants ne sont plus
que deux . Les associations d 'anciens combattants rapatriés s ' in-
quiètent vivement de leur sous-représentation au sein d ' organismes
chargés d'examiner leur situation . Il lui demande, par conséquent,
de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il entend prendre afin
de rassurer les anciens combattants rapatriés.

Réponse. - L'honorable parlementaire .Pelle l ' attention sur les
modifications apportées au fonctionnement des commissions admi-
nistratives de reclassement (CAR) des fonctionnaires et agents dû
quitter leur emploi par suite d 'évènements de guerre . Le Premier
ministre, sur proposition conjointe du ministre du budget, du
ministre de !a fonction publique, du ministre des anciens combat-
tants et victimes de guerre et du ministre délégué aux relations
avec le Sénat, chargé des rapatriés, a décidé de procéder à un réa-
ménagement technique des commissions administratives de reclas-
sement prévues par la loi n° 82-1021 du 3 décembre 1982, relative
au règlement de certaines situations résultant des évènements
d ' Afrique du Nord, de la guerre d ' Indochine ou de la Seconde
Guerre mondiale . Cette modification a été réalisée par les décrets
n° 94-536 du 27 juin 1994 et n° 94-993 du 16 novembre 1994,
dans le souci d 'une saine gestion, d ' une coordination plus efficace
de l ' action des administrations dans ce dossier et d ' une meilleure
représentativité des fonctionnaires requérants . En effet, sur le plan
du fonctionnement administratif, le secrétariat des CAR chargées
d ' émettre un avis sur le reclassement des fonctionnaires ayant servi
en Afrique du Nord, était confié depuis 1985 au ministre des
rapatriés . Or, ce ministère ne dispose que de moyens très limités et
de compétences techniques exclusivement orientées vers l 'élabora-
tion et la mise en oeuvre de la réglementation spécifique relative
aux problèmes du rapatriement des Français d ' outre-mer . Tel n 'est
pas l 'objet des CAR qui ont à statuer sur des demandes de
reconstitution de carrière de fonctionnaires ayant subi un préjudice
lié à la Seconde Guerre mondiale. Cette situation avait conduit à
un certain nombre de dysfonctionnements et de lenteurs dans
l ' instruction des dossiers . En .evanche, il est apparu que le service
des pensions de l 'Etat, relevant du ministère du budget, possédait
dans ce domaine une compétence technique incontestable qui
devait être de nature à faciliter le traitement des dossiers présentés
aux CAR. Cet aménagement a eu pour conséquence un accroisse-
ment du nombre des représentants de l 'administration au sein des
commissions pour tenir compte en particulier de la nécessité de
faire siéger des représentants .du ministère du budget . En outre,
s ' agissant du reclassement d 'agents de l ' Etat, il a paru opportun
d'élargir la représentation des fonctionnaires requérants en y fai-
sant figurer les sept organisations syndicales de fonctionnaires les
plus représentatives, comme cela avait été demandé par les intéres-
sés eux-mêmes. En ce qui concerne par ailleurs la représentation
des administrés, le rôle des associations d ' anciens combattants de
!a Seconde Guerre mondiale est confirmé puisqu ' elles auront deux
représentants . Enfin, bien entendu, la parité qui est de règle pour
ce type de commissions administratives a été respectée. Ainsi
recomposées, les CAR seront opérationnelles dans les prochaines
semaines . Leur nouvelle organisation devrait permettre un règle-
ment accéléré des dossiers des anciens combattants, auquel le gou-
vernement est très attaché.

SANTÉ

Hôpitaux et cliniques
(centre de traumatologie et d'orthopédie de la CRAM. -
financement - effectifs de personnel - Alrace-Lorraine)

17530 . - 15 août 1994 . - M. André Durr appelle de façon
toute particulière l ' attention de M. le ministre délégué à la santé
sur la situation préoccupante du centre de traumatologie et d'or-
thopédie de la caisse régionale d 'assurance-maladie d 'Alsace-
Moselle . Les effets cumulés de la rigueur budgétaire ont conduit
depuis quelques années cet établissement à une situation financière
alarmante, tant pour les fournitures hospitalières que pour les cré-
dits de personnel, entraînant une restriction des effectifs . Les
conditions de travail en sont notoirement détériorées, sans que
l ' on puisse percevoir une amélioration prochaine . La direction se
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voit obligée d 'envisager l ' impossibilité d ' assurer la prise en charge
des services d ' urgence dès k mois de septembre 1994, au regard
du déficit annoncé pour l'année, proche de 10 millions de francs.
En conséquence, il lui demande quelles mesures urgentes il entend
prendre en faveur d 'une structure hospitalière qui répond tech-
niquement à des besoins sur l' ensemble de la région.

Réponse. - Les restrictions financières auxquelles est soumis le
centre de traumatologie et d ' orthopédie de la CRAM d 'Alsacf-
Muselle sont celles appliquées généralement à tous les établisse-
ments sanitaires dans le contexte de maîtrise des dépenses dicté par
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centre continue à traiter les urgences, conformément à sa vocation.
Le principe d ' un abondement du budget de l ' établissement de
façon à pallier son déficit a été retenu par les autorités locales de
tutelle . Il reste cependant à expertiser et valider le montant de ce
déficit que l 'établissement chiffre à 10 MF. Une expertise
conjointe des services déconcentrés de l 'Etat aux niveaux régional
et départemental doit avoir lieu début 1995 . Dès lors que les
résultats de cette expertise seront connus, il sera possible de déter-
miner la part du déficit susceptible d ' être supporté par les crédits
délégués aux niveaux régional et départemental.

Hipitaux et cliniques
(centres hospitaliers - restructuration -

suppression de lits - perspectives - Nord - Pas-de-Calais)

18084. - 12 septembre 1994 . - M . Jean-Pierre Kucheida
appelle l ' attention de M. le ministre délégué à la santé sur le
projet de supression de 1 500 lits hospitaliers dans le Nord - Pas-
de-Calais, qui fait suite aux propositions faites par la direction
régionale des affaires sanitaires et sociales à l ' occasion du nouveau
schéma régional d'organisation sanitaire . Il lui rappelle si besoin
est que la région du Nord - Pas-de-Calais compte parmi les moins
bien dotées en moyens hospitaliers . En effet, selon une étude de la
Caisse nationale d'assurance maladie faite en 1992, le suréquipe-
ment en lits de court séjour se situe entre 5 et 8 p . 100 dans cette
région, contre une moyenne nationale de dépassement de 20 à
24 tp 100 . Cette constatation aurait dû concourir à un meilleur
rétablissement des moyens entre !es régions, phirôt que de mente à
mal les capacités déjà insuffisantes de nos hôpitaux . Or, preuve en
est faite qu ' une fois de plus la région Nord - Pas-de-Calais est
l 'objet d ' une inégalité de traitement dant les conséquences en
matière d'emplois ne tarderont pas à se faire sentir, ce qui est
extrêmement dommageable pour ce secteur déjà durement éprouvé
par le chômage. Il lui demande par conséquent l ' annulation pure
et simple de cette décision.

Réponse. - La loi hospitalière du 31 juillet 1991 a lancé une
vaste réforme qui s ' appuie sur une conception rénovée de la plani-
fication, fondée sur la carte sanitaire qui détermine la nature et
l ' importance des installations et activités de soins et si'r les sché-
mas régionaux d'organisation sanitaire (SROS) qui précisent la
répartition géographique des installations et activités, en vue d ' as-
surer la satisfaction optimale des besoins . L'objectif poursuivi est
de constituer une mise en réseau gradué et coordonné des divers
hôpitaux, cliniques et professionnels, afin de doter chacun de mis-
sions qui ne soient plus concurrentes, mais complémentaires . Cette
organisation doit permettre de renforcer la qualité et surtout la
sécurité des soins, répondant ainsi à l 'exigence croissante exprimée
à cet égard par la population . Dans chacune des régions, l ' élabora-
tion des schémas régionaux d ' organisation sanitaire est arrivée, ou
arrive, à son terme . Le SROS du Nord - Pas-de-Calais a été signé
le 4 octobre dernier. Ces schémas ont été élaborés à partir d 'études
et de réflexions associant ces parties intéressées, qu il s 'agisse des
représentants des établissements et de leurs organisations profes-
sionnelles, des différentes catégories de personnels médicaux et non
médicaux, des responsables des ccdlectivités locales et de ceux des
organismes d ' assurance maladie, A l ' occasion de cette procédure, il
a été réalisé un bilan des installations sanitaires autorisées, ainsi
qu 'une évaluation de leur activité réelle. L'objectif prioritaire reste
à présent la rationalisation de la répartition des plateaux tech-
niques hospitaliers les plus conséquents afin de rechercher une
meilleure qualité des soins et de sécurité pour les malades et
d ' améliorer l ' allocation des ressources de l 'assurance maladie affec-
tée au secteur public hospitalier . Ce mouvement doit toutefois
s ' accompagner d'un maintien, voire d 'un développement sur des
sites de proximité immédiate, à savoir dans certaines localités
desservant les zones rurales ou faiblement urbanisées, des soins
hospitaliers de premier secours ou de surveillance et de suite

répondant aux besoins les plus courants et fréquents de la popula-
tion environnante. Déjà, depuis 1992, des instructions ont été dif-
fusées aux services déconcentrés de l 'Etat, ainsi qu' aux hôpitaux
publics, les invitant à adapter, en tant que de besoin, leurs capaci-
tés, notamment en hospitalisation à temps complet, en faisant
coïncider lits autorisés et lits installés et en réduisant l ' écart entre
lits installés et lits occupés. Cette démarche tend à permettre,
outre une évidente amélioration de la gestion et de la sécurité, la
mise en oeuvre sans retard, sur des bases saines, des « projets d ' éta-
blissement » et des schémas régionaux d ' organisation sanitaire.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais pharmaceutique - variation selon les maladies -

conséquences - secret médical)

18332. - 19 septembre 1994 . - Mme Elisabeth Hubert
appelle l'attention de M. le sinistre délégué à la santé sur les
inquiétudes que ne manque pas de soulever le projet de décret ins-
tituant « la vignette orange » . Ce système prévoyant le rembourse-
ment de certains médicaments uniquement lorsqu 'ils sont prescrits
à des patients atteints de certaines maladies gras-- pnrmtitr?
tablement d ' identifier les patients comme porteurs de certaines
affections . Cela entre en totale contradiction avec le principe du
secret médical et le droit au respect de la vie privée . Elle lui
demande donc s' il entend modifier ce projet réglementaire afin
qu'il ne puisse être porté atteinte au respect de l ' anonymat du
malade.

Réponse. - La mise en oeuvre d 'une procédure spécifique de
remboursement des médicaments particulièrement coûteux et d' i n-
dications précises - dénommés " médicaments d ' exception » selon
les termes mêmes du rapport du Haut Comité médical de la
Sécurité sociale - a pour objet d 'éviter leur rembouisement en cas
de prescription hors des indications thérapeutiques retenues par
'arrêté q Inscription sur la üsce 'les spécialités remboursables aux
assurés sociaux . Ainsi, il est tout d 'abord précisé à l 'honorable par-
lementaire que la procédure décrite ci-dessus ne vise pas à limiter
la prise en charge de certains médicaments uniquement lorsqu ' ils
sont prescrits à des patients atteints de certaines maladies graves,
mais seulement à éviter leur remboursement hors indications men-
tionnées par l ' arrêté d ' inscription . Par ailleurs, l ' ordonnance de
médicaments d'exception, qui sera présentée par l' assuré lors dt la
dispensation 'du médicament et lors de son remboursement par les
caisses d ' assurance maladie, ne comportera en aucun cas mention
de diagnostic établi par le médecin mais •permerrra seulement à
celui-ci d 'attester de ' l'adéquation de sa prescrition à l ' une des
i ndieations th tantriques retenues par l'arrêté . Il n ' en résulte ainsi
aucune entorse au principe du secret médical . En outre, les médi-
caments coûteux et d ' indications précises entrant dans le champ
d ' application de ce dispositif comporteront sur leur conditionne-
ment une vignette à liseré vert, indispensable à leur identification
par les services liquidateurs des caisses . Cette vignette n 'entraînera
pas en elle-même identification d ' une maladie précise, mais d ' une
spécialité coûteuse pouvant éventuellement être prescrite dans de
nombreuses pathologies .

Cures
(stations thermales - tutelle minist ..-ielle)

18423. - 26 septembre 1994. - M. Pierre Pascallon compte
tenu de la place importante qu ' occupe le thermalisme en
Auvergne, où dix stations thermales accueillent chaque année
100 00ç curistes pour leur offrir trois semaines de cure, souhaite
attirer l'attention de M . le ministre délégué à !P santé sur le pro-
blème de la tutelle des stations thermales qui dépendent à la fois
des ministères de la santé et du tourisme, sans que la part de
chaque ministère soit très clairement définie . Cette double dépen-
dance ne permet pas de proposer une politique globale de déve-
loppement des stations thermales auvergnates qui restent Irises
entre k domaine médical et le développement touristique . C ' est
pourquoi il lui demande une meilleure définition de la tutelle des
stations thermales, en particulier pour celles d ' Auvergne. afin de
permettre à tous les partenaires concernés de promouvoir une poli-
tique de développement efficace au plan local.

Réponse. - Chaque ministère exerce une tutelle sur les services
relevant de son propre champ de compétence et il revient à l 'auto-
rité préfectorale, particulièrement au niveau régional, de coordon-
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ner les actions et d' intégrer les différents aspects des problèmes. II
en est notamment ainsi pour ce qui concerne les procédures rela-
tives au thermalisme .

Sécurité routière
(accidents - lutte et prévention -

conducteurs sous l'effet de médicaments)

18557. - 26 septembre 1994. - M . Francisque Perrut appelle
l'attention de M. le ministre délégué à la santé sur le problème
du danger que réprésente la conduite automobile de nombreuses
personnes soumises à un traitement médicamenteux. En effet, les
professionnels de la santé reconnaissent de façc unanime que cer-
tains médicaments sont capables d ' altérer la qualité du jugement
du conducteur, de le rendre somnolent ou agressif et portent
atteinte à ses fonctions sensorielles . Ils ont vivement recommandé
que soit portée sur les ordonnances et sur les boîtes de condi-
tionnement l ' incitation de la durée pendant laquelle le patient ne
devrait pas conduire un véhicule après absorption d'un médica-
ment . Cette mesure n ' a malheureusement pas encore été retenue et
aucuns interdit, même temporaire, ne frappe l 'automobiliste sous
traitement médicamenteux . Il lui demande donc de bien vouloir
lui indiquer s ' il n ' estime pas urgent de mettre en place une régle-
mentation plus stricte dans ce domaine pour améliorer la sécurité
des automobilistes.

Réponse. - Les conséquences en termes de sécurité routière de la
conduite automobile de personnes sous traitement médicamenteux
sont mal connues. Les effets secondaires des médicaments psycho-
tropes connaissent des variations importantes d'un patient à I autre
et sont le plus souvent modérés aux doses thérapeutiques . Par ail-
leurs, une étude menée en 1989 et 1990 pour le compte de la
sécurité routière sur près de 3 000 conducteurs accidentés et hospi-
talisés n' a pas permis de mettre en évidence de relation statistique-
ment significative entre la présence dans le sang de médicaments
psychotropes de type benzodiazépine (tranquillisants et somnifères)
et !a responsabilité dans les accidents . De plus, il n'existe pas à
l 'heure actuelle de relation connue entre la concentration du médi-
cament dans le sang et l ' effet sur le comportement . En présence de
ces incertitudes sur la constance des effets secondaires des médica-
ments psychotropes et sur leurs conséquences routières au niveau
de l 'accidentalité, il n'est pas actuellement envisageable d 'interdire
de conduire aux patients sous traitement . En revanche, les
recommandations de prudence et les avertissements aux usagers
sont indispensables de façon à les mettre en garde contre une
éventuelle modification de leur comportement et de leur vigilance.
Les avertissements figurent dans les notices d'emploi des médica-
ments et les recommandations de prudence font partie intégrante
de la mission des médecins prescripteurs et des pharmaciens qui
délivrent les médicaments . L étude de ce problème continue au
sein d ' un groupe de travail réunissant les personnalités du monde
médical les plus qualifiées afin de lever les incertitudes et apporter
une réponse pratique à cet important problème.

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens - nomenclature des actes -

information des unions professionnelles)

18650 . - 3 octobre 1994. - M. Pierre Hellier attire l 'attention
de M . le ministre délégué à la santé sur la nécessité de rendre les
unions professionnelles destinataires des informations qui sont
fournies aux caisses d ' assurance maladie et professions de santé,
notamment en ce qui concerne le codage des actes . En effet, le
projet de décret instituant le codage des actes vient d'être achevé.
Or celui . ci, contrairement à ce qui avait été prévu à l 'origine, n ' a
pas été transmis aux unions professionnelles pour avis . Or, si l 'on
souhaite une étroite collaboration des médecins à la maîtrise médi-
calisée des dépenses de santé, il est indispensable que les unions
professionnelles soient informées et consultées dans ces cas parti-
culiers. Aussi il lui demande si ledit projet de décret va prévoir de
rendre les unions professionnelles destinataires des informations
fournies aux caisses d'assurance maladie.

Réponse. - La transmission aux unions professionnelles de méde-
cins des données codées relatives aux actes, prestations et patholo-

f es diagnostiquées est organisée par deux dispositions législatives.
n application du 9° de l 'article L. 162-5 du code de la sécurité

sociale, il revient aux parties à la convention nationale des méde-

cins de fixer les modalités de la transmission des informations
codées des caisses d' assurance maladie aux unions . L'article 5 de la
convention nationale des médecins en vigueur confirme le principe
de cette transmission . Par ailleurs, l ' article 81 de la loi du 18 jan-
vier 1994 a prévu que les médecins libéraux conventionnés étaient
tenus de communiquer aux unions les informations anonymes
relatives à leur activité . Le décret nécessaire à l 'application de cette
disposition est actuellement soumis à la concertation des syndicats
médicaux .

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Délinquance et criminalité
(lutte et prévention - SARL constituées avec des prête-noms -

dépôts de bilan - travail clandestin)

16228 . - 4 juillet 1994 . - M. Philippe Vasseur appelle l 'atten-
tion de M. le ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyenne .* entreprises et du
commerce et de l 'artisanat, sur le comportement de certains
entrepreneurs qui créent des entreprises en SARL avec des prête-
noms et qui emploient des travailleurs déclarés qui perçoivent les
allocations ASSEDIC . Ces entrepreneurs qui passent d'une société
à l 'autre, avec des ouvriers comme prête-noms, déposent régulière-
ment leur bilan aux dépens des artisans, des clients et de notre
régime social . Il lui demande si le Gouvernement envisage de ren-
forcer les procédures de contrôle afin d 'empêcher de tels compor-
tements qui nuisent à l ' économie nationale . - Question transmise
à M. le ministre du travails de l 'emploi et de la formation pro-
fessionnel%e.

Réponse. - Les agissements décrits par l ' honorable parlementaire
constituent l'une des nombreuses formes de travail et d ' emploi
irréguliers et font, à ce titre, l 'objet d ' une attention toute parti-
culière des services de contrôle . En effet, ceux-ci, tout comme
d 'ailleurs les tribunaux, s'attachent, dans tous les cas, à rechercher
les vérirahiee responsables d ' activités professionnelles lorsque
ceux-ci se dissimulent derrière des artifices tels que des prête-noms ..
A l 'occasion de ces contrôles, la situation de ceux qui travaillent
est également vérifiée au regard d ' une éventuelle indemnisation par
les ASSEDIC, puisque le code du travail et le code pénal répri-
ment de façon sévère les fraudes à l 'obtention des allocations de
chômage. Il est vrai cependant que ces contrôles peuvent se heur-
ter à de réelles difficultés de fait, compte tenu de la sophistication
de certains montages imaginés par les fraudeurs . D 'autre part, le
principe de la liberté du commerce et de l' industrie, qui ne fait
pas l ' objet de restriction particulière pour combattre ce type de
pratique, a pour conséquence de permettre à toute personne de
créer une entreprise, sauf si l ' intéressé a fait l 'objet d une mesure
d ' interdiction de gérer ou de diriger une entreprise. Ce n'est donc
qu ' à l ' occasion des contrôles effectués après la création de l ' entre-
prise que ces fraudes peuvent être détectées et réprimées.

Prestations familiales
(allocation parentale d 'éducation -

conditions d'attribution - naissances multiples)

19398. - 17 octobre 1994 . - M. Jean-M u-ie Geveaux appelle
l ' attention de Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les nouvelles conditions de
versement de !.'allocation parentale d'éducation en cas de nais-
sances multiples . La loi n° 94-629 du 25 juillet 1994 relative à la
famille prévoit désormais ia prolongation du versement de l ' alloca-
tion parentale d ' éducation jusqu'aux six ans des enfants en cas de
naissances multiples de trois enfants ou plus . S ' il se réjouit de cette
importante avancée, qui contribue à reconnaître la spécificité et les
sujétions particulières pour les parents qui s 'attachent aux nais-
sances multiples, il s'inquiète néanmoins des modalités de mise en
ouvre du régime de congé parental, pourtant révisé par la loi pré-
citée dans le but de l'adapter aux nouvelles caractéristiques de
l ' allocation parentale d ' éducation . Dans la logique du dispositif
actuel, des parents qui auraient trois enfants dans un intervalle
espacé pourraient bénéficier de trois fois trois années de congé
parental, soit neuf ans au total . Or, des parents qui auraient des
triplés pourraient seulement prétendre à un congé de trois ans et
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non de trois fois trois ans, comme précédemment. 11 s ' agir là
d ' une différence de traitement qui peut sans doute trouver son
explication dans des motifs d 'ordre budgétaire, mais qui est ressen-
tie comme une profonde injustice par les milliers de familles fran-
çaises qui sont et seront confrontées à cette situation . C 'est pour-
qyuoi il la prie de bien vouloir lui indiquer si elle envisage
d'apporter des correctifs aux mesures actuellement en vigueur afin
qu un rapprochement significatif, même si la loi relative à la
famille a déjà beaucoup fait dans ce sens, puisse enfin s'opérer
entre le traitement réservé aux familles à naissances espacées et le
régime auquel sont soumises les familles à naissances multiples . -

Idéation transmise à M. le ministre du travail de l 'emploi et
la formation professionnelle.

Réponse. - La loi n' 94-629 du 25 juillet 1994 relative à la
famille a considérablement modifié les dispositions régissant le
congé parental d'éducation puisque ce congé sera, à compter du
1" janvier 1995, de droit quel que soit l 'effectif de l 'entreprise,
pour tout salarié - père ou mère - ayant une année d ' ancienneté à
la date de la naissance ou de l 'arrivée au foyer d ' un enfant en vue
de son adoption . Par ailleurs, la loi a prévu la possibilité de pro-
longer le congé parental d ' un an maximum, au-delà du troir:èine
anniversaire de 1 enfant, en cas de maladie, d'accident ou de han-
dicap grave de celui-ci . D ' autres mesures protectrices sont inter-
venues en faveur des parents salariés en cas de naissances ce
d ' adoptions multiples : le congé de maternité en cas de naissance
de plus de deux enfants atteint au total quarante-six semaines, le
congé d'adoption est porté à vingt-deux semaines en cas d 'adop-
tions multiples. Porter la durée du congé parental d ' éducation à
autant de rois trois ans que d ' enfants en cas de naissances multi-
ples, ainsi que le suggère l 'honorable parlementaire, aurait des
conséquences préjudiciables pour les salariés et jour le gestion des
entreprises . Il n'est pas dans l ' intérêt des salariés r'e prendre des
mesures ayant pour conséquence de les éloigner de leur activité
professionnelle pendant une trop longue période . La réinsertion
dans l'entreprise d ' une personne, après neuf

-
ans d ' absence, ne peut

s'effectuer sans difficulté . Par ailleurs, si dans certaines cir-
constances particulières comme la maladie grave d ' un enfant, la
prolongation au-delà de trois ans du congé parental est pleinement
justifiée, il n 'en est pas de même lorsque der. enfants sont scolarisés
dans l'enseignement préélémentaire et peuvent bénéficier d ' un
mode d ' accueil périscolaire . A cet égard, les familles de jumeaux
ou de triplés ne se trouvent pas dans une situation différente des
autre parents . Pour l 'ensemble de ces raisons, le ministre du tra-
vail, de l'emploi et de la formation professionnelle n ' estime pas
opportun de proposer de modifier les dispositions de la loi relative
à la famille d'ores et déjà en vigueur et celles devant entrer en
vigueur au 1" janvier 1995-

Union européenne
(Fonds social européen - plans locaux d 'insertion - perspectives)

19400. - 17 octobre 1994 . - M. Léonce Deprez demande à
M. le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation pro-
fessionnelle de lui préciser dons quelles conditions a été mise en
oeuvre une pérennisation du dispositif des plans locaux d ' insertion
économique, jusqu 'alors expérimental, en I inscrivant au premier
rang des priorités él i gibles à l 'objectif 3 du Fonds social européen
pour la période 1994-1999 ».

Réponse. - Le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle indique à l'honorable parlementaire que la pérenni-
sation des plans locaux d'insertion économique est rendue possible
grâce à l ' inscription de ces plans locaux comme première priorité
du programme de l 'objectif 3 du Fonds social européen, pendant
la période 1994-1999 . Alors que les plans locaux d'insertion
économique engagés en 1992-1993 l' avaient été à titre expéri-
mental et sans que leur financement soit assuré par le Fonds social
européen au-delà du 31 décembre 1993, cc dispositif ' recevra en
six ans, d: 1994 à 1999, 1,035 milliard de francs du Fonds social
européen, en complément des moyens mobilisés par l ' Etat .et les
collectivités locales. Ces crédits du Fonds social européen vien-
dront compléter les financements mobilisés pour les collectivités
locales dans le cadre des plans locaux et seront donc alloués à ces
dernières en raison de leurs contributions . Par ailleurs, les disposi-
tifs d ' Etat mobilisés dans le cadre des plans locaux d ' insertion
économique sont susceptibles d'être cofinancés par le Fonds social
européen, au plan central, dans le cadre du même programme de
l'objectif 3 . C'est donc non seulement une pérennisation des
moyens affectés aux plans locaux d 'insertion économique que per-

met terré programmation, mais bien egalement leur accroissement
global. Ainsi, ie nombre de plans locaux d 'insertion économique
passera d ' environ trente à la fin de 1993 à soixante à la tin de
1995 . Une cite ilairc interministérielle du mois d 'août 1994 pré-
cise les conditions dans lesquelles peuvent dorénavant être agréés,
financés et mis en oeuvre les plans locaux d ' insertion économique,
dans le cadre de procédures régionalisées. II appartient eri effet aux
préfets de région, dans le cadre de la déconcentration d ' une partie
importante des crédits, de délivrer les agréments dans la limite des
crédits disponibles au titre du Fonds social européen, et d'assurer
le suivi de la réalisation des plans locaux au titre du volet régional
du programme de l ' objectif 3 du Fonds social européen.

Sécurité sociale
(cotisations - abaitmunt -

employeurs de salariés à temps partiel)

20482. - 14 novembre 1994 . - M . Richard Cazenave attire
l 'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les difficultés occasionnées par le
décrets° 94-266 du 5 avril 1994, ramenant l ' abattement des
charges patronales de 50 p . 100 à 30 p. 100 . La loi quinquennale
du 20 décembre 1993 relative au travail, à l 'emploi et à la forma-
tion professionnelle - confirme le décret n' 93-238 du
22 février 1993, portant à 50 p . 100 l ' abattement des charges
patronales sur les emplois à temps partiel, et cc jusqu 'à la fin du
contrat. Or, le décret n° 94-266 précité ramène cet abattement
30 p. 100 jusqu 'à la fin du contrat et à compter du 8 avril 1994
pour les contrats en cours d ' exécution . Devant les difficultés que
rencontrent les employeurs qui, pensant bénéficier de l 'abattement
de 50 p . 100, avaient conclu de nouveaux contrats à temps partiel,
il lui demande si l 'ancien mue de 50 p . 100 ne pourrait être main-
tenu peur les contrats signés avant le 8 avril 1994.

Réponse. - En réponse à la question posée par l ' honorable parle-
mentaire concernant les modalités d ' application de l'abattement
forfaitaire pour les emplois à temps partiel et notamment sur le
taux de cet abattement, il convient de rappeler que le dispositif
d 'abattement temps partiel ne constitue pas une aide à l ' emploi au
sens strict du terme, mais était destiné à favoriser l 'essor d ' une for-
mule d ' activité peu utilisée jusqu ' à présent par les employeurs qui
craignaient le surcoût financier qu 'elle pourrait entraîner en terme
d'organisatioh du travail . La loi n° 92-1446 du 31 décembre 1992
relative à l 'emploi, au développement du travail à temps partiel et
à l ' assurance chômage et le décret n' 93-238 du 22 février 1993
ont donc pour répondre à cette préoccupation mis en oeuvre un
dispositif destiné à favoriser le développement du travail à temps
partie : en appliquant un abattement forfaitaire permanent sur les
cotisations patronales de sécurité scciale dues sur les rémunérations
versées à l ' ensemble des salariés dont le contrat de travail a été
depuis le 1" septembre 1992 ou dont ie contrat de travail à temps
plein a été transformé à la demande du salarié en contrat de travail
à temps partiel. Dans !a mesure où ie dispositif ainsi mis en oeuvre
était destiné à encourager le temps partiel dans les entreprises qui

o ne l 'utilisaient pas, il n'est pas apparu opportun d'en faire bénéfi-
cier les employeurs employant déjà des salariés à temps partiel
avant la mise en oeuvre de la mesure . Par ailleurs, il convient
d 'observer que la loi n' 93-1313 du 20 décembre 1993 relative au
travail, à l 'emploi et à la formation professionnelle a notablement
élargi le dispositif initial . Ainsi, la plage horaire d ' activité permet-
tant l 'actes à l ' abattement est désormais comprise entre 16 heures
(heures complémentaires non comprises) et 32 heures (heures
complémentaires comprises) au lieu de 19 heures (heures complé-
mentaires non comprises) et 30 heures (heures complémentaires
comprises) . En outre, le bénéfice de l ' abattement est désormais
ouvert aux contrats de travail à durée indéterminée conclus sur
une base annualisée . Enfin, l ' employeur n 'est plus tenu de
compenser la transformation du contrat de travail à temps plein en
contrat de travail à temps partiel lorsque la transformation consti-
tue une alternative à un licenciement économique . En contrepartie
des assouplissements ainsi apportés au dispositif, qui ont permis
une montée en charge significative du nombre de contrats conclus,
et du fait que les employeurs connaissent mieux désormais les
avantages que peut leur procurer en terme de souplesse d ' organisa-
tion du travail le recours au temps partiel, le taux de l' abattement
sur les cotisations patronales de sécurité sociale a été ramené de
50 p . 100 à 30 p .100, ce qui réduit la distorsion existant entre les
employeurs ayant embauché à temps partiel avant ou après le
1" septembre 1992. Il convient de noter que la comparaison des
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statistiques disponibles entre 1993 et 1994 permet de constater
que le changement de taux de l'abattement n'a pas eu d'incidence
sur le nombre d ' embauches à temps partiel qui s'établit en
moyenne à 15 000 par mois.

Politiques communautaires
(risques professionnels - hygiène et sécurité du travail

équipements et machines - mise en conformité -
coût - conséquences)

20543. - 14 novembre 1994. - M. Michel Bouvard suite
l 'attention de M. le ministre de l'industrie, des postes et télé-
communica tions et du commerce extérieur sur les conditions
d ' application des directives communautaires re 89665 et 89656
destinées à fixer des prescriptions minimales de sécurité et de santé
pour l ' utilisation par les salariés, des machines, équipements de
travail et moyens de protection . Deux décrets, n °• 93-40 et 41 du
11 janvier, ont assuré la transposition de directives en droit fran-
çais . Le décret 93-40 oblige notamment les entreprises de toutes
tailles et certains secteurs à établir, avant le 30 juin 1995, une
place de mise en conformité de leurs matériels avec un inventaire
des mesures à prendre, une évaluation du coût de ces mesures et
l 'échéancier de réalisation qui devra être achevé pour le 1" jan-
vier 1997. La mise en conformité des matériels, mis en service
avant le 1" janvier 1982 ou modifiés après cette date, correspond à
60 p . 100 du parc de machines d ' après I 'UIMM et posera des pro-
blèmes techniques et financiers aux PMI notamment. L'évaluation
des études réalisées par certaines entreprises et organisations profes-
sionnelles font apparaître un coût minimum de 30 milliards pour
le seul secteur métallurgique avec un coût par machine de
35 000 francs en moyenne. Pour une PME de moins de 100 sala-
riés, la dépense sera, en fonction du parc, de 0,3 à 1,5 million de
francs . Ces difficultés financières seraient aggravées par les pro-
blèmes de eoncurrcnce puisque la directive n est pas transposée en
Allemagne, en Espagne, en Grèce, en Italie et au Luxembourg . Par
ailleurs, la Belgique, le Danemark, l ' Irlande, la Hollande, le Portu-
gal et le Royaume uni ont transposé cette directive sans contrainte
supplémentaire, contrairement à ce qui a été fait en France . Il lui
demande quelles mesures il entend prendre afir. que les conditions
d'application de la directive ne pénalisent pas les entreprises tran-
çaises plus que les concurrents. - Questaon transmise à M. le
ministre du travail de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle.

Réponse. - Les décrets 93-40 et 93-41 du 11 janvier 1993
assurent notamment la transposition en droit français de la direc-
tive 89-655 du 30 novembre 1989 relative à l ' utilisation des
machines . Les travaux préparatoires à l ' intervention de la directive,
comme ceux liés à sa transposition ont été menés en étroite cclla-
bora :ion avec les partenaires sociaux, notamment au sein du
Conseil supérieur de la prévention des risques professionnels. C'est
en particulier forte de positions ainsi définies en concertation que
la délégation française a obtenu le report, au 1" janvier 1997, du
délai de mise en conformité, soit deux ans plus tard que ne
l ' avaient souhaité la Commission et le Parlement européen . Sur le
plan technique, les prescriptions définies par les décrets, notam-
ment les mesures de mise en confo . mité des machines, ne vont pas
au-delà des dispositions prévues par la directive . Il convient à cet
égard de rappeler que le texte ne demande en aucun cas d ' appli-
quer aux machines en service les spécifications techniques prévues
pour les machines neuves. Il s 'agit de prendre des mesures de
« sécurité rajoutée» . En outre, les aspects techniques ne sont pas
les seuls à devoir être pris en considération et des mesures organi-
sationnelles, fondées sur le décret n » 93-41, peuvent dans certains
cas constituer des mesures compensatoires permettant de pallier
des mesures techniques qu ' il ne serait pas raisonnable d ' exiger.
Seul, le plan de mise en conformité constitue une disposition spé-
cifiquement française . Ce plan ne doit pas être analysé comme une
contrainte administrative, mais comme un outil de diagnostic et
de programmation s ' inscrivant dans une démarche d ' évaluation des
risques . C 'est également un instrument de dialogue avec les repré-
sentants du personnel au CHS-CT d 'une part, avec le services de
contrôle et de prévention des risques professionnels d 'aune part . Ii
reste que quelques difficultés d'application sont apparues en ce qui
concerne le plan de mise en conformité. Ces difficultés font l'objet
des précisions contenues dans une lettre du 20 juin 1994, qui
devrait apporter aux chefs d 'entreprises les apaisements nécessaires,
notamment en ce qui concerne les machines utilisées occa-
sionnellement par des ouvriers qualifiés, pour des travaux de petite

série sans contrainte de rendement . En outre, le ministère du era-
vail est conscient des difficultés auxquelles les entreprises artisa-
nales, et les petites et moyennes entreprises de moins de dix sala-
riés, sont susceptibles d'être confrontées pour rédiger les plans de
mise en conformité. C'est pourquoi, il est proposé que ces entre-
prises, au lieu de rédiger tan plan individuel de mise en confor-
mité, puissent remplir leur obligation en adhérant à un plan col-
lectif élaboré par leur organisation professionnelle . L'étude des
coûts et des difficultés engendrés par la mise en conformité, effec-
tuée sur le terrain par les services du ministère du travail, montre
que la situation est contrastée. Selon les branches, selon les entre-
prises, la mise en conformité apparaît réalisable dans le délai prévu
sans mettre en cause l ' équilibre économique des entreprises ou, à
l' inverse, rencontre des difficultés techniques ou économiques.
Aussi, sans n`eliger le fait que les dépenses d' investissements
engendrées par la mise en conformité sont - pour la plupart - éli-
gibles à la procédure de l 'amortissement dégressif, convient-il de
rechercher les voies et moyens d ' une mise en oeuvre pragmatique
de cette obligation . Des instructions ont été données en vue d'une
telle application pragmatique, notamment en termes de calendrier,
dès lors que cela est justifié par des difficultés techniques ou
économiques réelles et que la mise en conformité fait l ' objet d'un
début effectif de réalisation dans l ' entreprise . Les autorités fran-
çaises ont été à l'origine du report, dans une proposition de direc-
tive modificative déposée en mars 1994 sur la table du Conseil, de
la mise en conformité des appareils de levage et de` machines
mobiles au 31 décembre 2000 . Le décret tirant les conséquences
yu il est immédiatement possible de déduire de cette proposition
de report vient de recevoir l ' avis favorable du Conseil d Etat : il eu
actuellement en cours de signature par les ministres concernés . Un
tel report est important pour toutes les entreprises . Pour répondre
à la diversité des situations et assurer une application souple et
uniforme des textes, sans risque d ' inégalité entre entreprises d'une
branche, il est souhaité que les branches professionnelles se mobi-
lisent et définissent elles-mêmes les modalités concrètes de la mise
en conformité. Les documents ainsi élaborés seront validés par le
ministère du travail et pourront constituer le plan collectif proposé

l ' adhésion des entreprises artisanales et des PME de moins de dix
salariés de la profession . Sur le plan communautaire, il n'en
demeure pas moins souhaitable que la Commission européenne
fasse procéder rapidement par un organisme compétent et indé-
pendant à une étude d' impact de la directive 89/655 et de la
modification qu ' elle envisage, l' étude réalisée en 1993 ayant été
assez sévèrement critiquée par plusieurs Etats membres. Une telle
demande a été adressée à la Commission en août 1994 . En l 'état
ac tuel des choses, même si une évolution favorable se produit, on
ne peut nier que certains F.tats n ' ont pas encore transposé la direc-
tive 89/655 et qu 'une telle attitude est préoccupante. L' application
effective et équivalente des directives, leur transposition et leur
application dans les délais prévus sont un devoir des Etats
membres et la situation actuelle est susceptible d 'avoir des consé-
quences dommageables aux plans politique, économique et social.
Dans une telle situation on comprend aisément que le report de la
date d 'échéance du 1" janvier 1997 ait pu être considéré comme
constituant la solution des problèmes . Une telle solution se heurte
toutefois à de très fartes iifficu!rés . La décision de reporter, de
façon unilatérale, la date de mise en œuvre du décret transposant
la directive placerait la Franc_ en posture d ' être accusée de man-
quement grave à ses obligations communautaires. Par ailleurs, une
demande de report de ia date d ' application passant par une propo-
sition de modification de la directive ne paraît pas envis .geable,
compte tenu des règles et du contexte communautaires . Le pou-
voir d 'initiative appartient en effet à la Commission elle-même qui
n' a nettement envisagé de formuler une telle proposition, d 'ailleurs
rejetée par la plupart de nos partenaires. C' est la raison pour
laquelle la voie adoptée par les autorités française est celle d 'une
offensive positive : la directive doit être transposée par tous les
Etats et les mesures prises pour son application effective clairement
décrites. Une transparence absolue doit être la règle en la matière.
L' application effective et équivalente des directives est l'objectif de
la France . Celle-ci veillera tout particulièrement à ce que cet objec-
tif soit prioritaire lorsqu 'elle exercera la présidence de l'Union
européenne et n ' hésitera pas, s' il n' était pas atteint, à envisager
toutes les modalités d 'action qui s'imposeraient, saisine de la cour
de justice de Luxembourg incluse. Il convient à cet égard de
remarquer que la situation évolue favorablement. En effet, la trans-
position est en cours en Espagne et en Grèce et on peut espérer
qu'elle aboutira dans les mois à venir . En ce qui concerne 1 Alle-
magne, s' il est vrai que la transposition « réglementaire » n ' est pas
encore effectuée, il convient de souligner que les « règlements pro-



26 décembre 1994

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

6495

fcssionnels », appelés .VGB et corresponda,zt assez bien aux
«dispositions générales étendues » des caisses d'assurance maladie,
ont été largement renouvelés fin 1992. Les nouveaux VGB, qui
ont été réce;nmenr notifiés à la Commission européenne, sont
rédigés conformément à l 'annexe de la directive 89/655/CEE et
comportent tous l'obligation de mise en conformité des machines
en service au plus tard le 31 décembre 1996 . Ces VGB ont un
caractère aussi obligatoire qu ' une ordonnance gouvernementale.
Les autres Etats ont transposé la directive 891655, y compris l ' Ita-
lie par un décret signé le 19 septembre 1994.

Chômage : indemnisation
(conditions d'attribution - travail à temps partiel)

20772. - 21 novembre 1994. - M . Léon Aimé appelle l 'atten-
tion de M . k ministre du travail, de l' emploi et de la formation

rofessiirxnelle sur certains effets négatifs de la délibération 28 de
r .Commissinn paritaire nationale des Assedic qui limite à 12 mois
consécutifs la possibilité de cumul entre une activité réduite ou
occasionnelle et un complément versé par l 'Assedic au titre des
allocations du régime. Le seuil des doive mois étant atteint, le ver-
sement des a: : .cations est suspendu pendant la durée de l ' activité .

Cette mesure peut parfois être considérée comme un encourage-
ment à l 'inactivité. 1l lui expose, à titre d 'exemple, le cas qui vient
de lui être signalé, d'une personne gagnant 900 francs par mois
pour un emploi à quart de temps et 3 600 F d ' indemnités Assedic.
Ne pouvant vivre avec 900 francs, ede va devoir abandonner un
travail qui lui plaît et lui permet de rester en contact avec les réali-
tés du travail pour percevoir l ' indemnité Assedic. Il lui demande
son avis concernant ce problème et ce qu'il compte faire pour y
remédier.

Réponse . - La limite de 12 mois au maintien de l ' indemnisation
a été prévue par les partenaires sociaux qui voulaient éviter que les
allocataires du régime d 'assurance chômage ne s ' installent dans une
situation qui doit rester provisoire, et que le régime d 'assurance
chômage ne leur verse un revenu de complément et non de substi-
tution . Toutefois, par un accord du 8 juin 1994, iis ont décidé,
considérant l ' intérêt de renforcer la lune contre le chômage de
longue durée, de porter cette limite de 12 à 18 mois pour les per-
sonnes âgées de moins de 50 ans et de la supprimer pour les tra-
vailleurs privés d' emploi âgés de plus de 50 ans . Ces nouvelles dis-
positions ont été mises en oeuvre à compter du septembre 1994.
Une telle décision répond bien aux difficultés que rencontrent les
salariés âgés pour retrouver un 'emploi .
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